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Agence régionale de santé de Normandie

R28-2024-01-12-00026

ARRETE DU 12/01/2024 PORTANT AGREMENT

PROVISOIRE DU CENTRE DE SANTE DENTAIRE

AKY SANTE NORMANDIE POUR SON ACTIVITE

DENTAIRE, SITUE AU 2 RUE DU DR GOURDIN A

THURY HARCOURT LE HOM (14220)

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2024-01-12-00026 - ARRETE DU 12/01/2024 PORTANT AGREMENT PROVISOIRE DU

CENTRE DE SANTE DENTAIRE AKY SANTE NORMANDIE POUR SON ACTIVITE DENTAIRE, SITUE AU 2 RUE DU DR GOURDIN A THURY

HARCOURT LE HOM (14220)
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Arrêté du 12/01/2024 portant agrément provisoire du centre de santé AKY SANTE NORMANDIE 

pour son activité dentaire, situé au 2 rue du Dr Gourdin à Thury Harcourt Le Hom (14220) 

 

- FINESS ET : 140034349 

- FINESS EJ : 140034331 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé. 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 06/11/2023. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est CENTRE DE SANTE AKY SANTE NORMANDIE 

                    situé à l’adresse suivante : 2 rue Dr Gourdin, 14220 THURY HARCOURT LE HOM 

                    et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est ASSOCIATION AKY SANTE 

NORMANDIE 

                    situé à l’adresse suivante : 2 rue Dr Gourdin, 14220 THURY HARCOURT LE HOM 

 

EST AGRÉÉ pour son activité dentaire. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le vendredi 12 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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Agence régionale de santé de Normandie

R28-2024-01-12-00027

ARRETE DU 12/01/2024 PORTANT AGREMENT

PROVISOIRE DU CENTRE DE SANTE DENTAIRE

DE CAEN POUR SON ACTIVITE DENTAIRE, SITUE

AU 7 RUE SAINT JEAN A CAEN (14000)
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Arrêté du 12/01/2024 portant agrément provisoire du centre de santé de Caen pour son activité 

dentaire, ophtalmologique et orthoptique, situé au 7 rue Saint Jean à Caen (14000) 

 

- FINESS ET : 140033499 

- FINESS EJ : 140033481 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé. 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 20/11/2023. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est CENTRE DE SANTE DE CAEN 

                    situé à l’adresse suivante : 7 rue Saint Jean, 14000 CAEN 

                    et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est ASSOCIATION CENTRE DE SANTE 

CAEN 

                    situé à l’adresse suivante : 7 rue Saint Jean, 14000 CAEN 

 

EST AGRÉÉ pour son activité dentaire, ophtalmologique et orthoptique. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le vendredi 12 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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Agence régionale de santé de Normandie

R28-2024-01-12-00025

ARRETE DU 12/01/2024 PORTANT AGREMENT

PROVISOIRE DU CENTRE DE SANTE VYV

DENTAIRE DE FALAISE POUR SON ACTIVITE

DENTAIRE, SITUE AU 20 RUE AMIRAL COURBET A

FALAISE (14700)

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2024-01-12-00025 - ARRETE DU 12/01/2024 PORTANT AGREMENT PROVISOIRE DU

CENTRE DE SANTE VYV DENTAIRE DE FALAISE POUR SON ACTIVITE DENTAIRE, SITUE AU 20 RUE AMIRAL COURBET A FALAISE

(14700)
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Arrêté du 12/01/2024 portant agrément provisoire du centre de santé VYV dentaire de Falaise 

pour son activité dentaire, situé au 20 rue Amiral Courbet à Falaise (14700) 

 

- FINESS ET : 140027848 

- FINESS EJ : 760000539 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé. 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 16/11/2023. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est CENTRE DE SANTE VYV DENTAIRE DE FALAISE 

                    situé à l’adresse suivante : 20 rue Amiral Courbet, 14700 FALAISE 

                    et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est VYV NORMANDIE 

                    situé à l’adresse suivante 25 avenue de Bretagne, 76100 ROUEN 

 

EST AGRÉÉ pour son activité dentaire. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le vendredi 12 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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Agence régionale de santé de Normandie

R28-2024-01-16-00005

ARRETE DU 16/01/2024 PORTANT AGREMENT

PROVISOIRE DU CENTRE DENTAIRE DE ROUEN

POUR SON ACTIVITE DENTAIRE, SITUE 24 RUE

JEANNE D'ARC A ROUEN (76000)
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Arrêté du 16/01/2024 portant agrément provisoire du centre dentaire de Rouen pour son 

activité dentaire, situé 24 rue Jeanne d’Arc à Rouen (76000) 

 

- FINESS ET : 760039693 

- FINESS EJ : 760039685 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé ; 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé ; 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 20/11/2023. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est Centre dentaire de Rouen 

                    situé à l’adresse suivante : 24 rue Jeanne d’Arc – 76000 ROUEN 

       et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est l’ASSOCIATION CENTRE DENTAIRE 

DE ROUEN 

                    situé à l’adresse suivante : 24 rue Jeanne d’Arc – 76000 ROUEN 

 

EST AGRÉÉ pour son activité dentaire. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le mardi 16 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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Arrêté du 17/01/2024 portant agrément provisoire du centre dentaire Rouen Petit Couronne 

pour son activité dentaire, situé 700 rue de la Pierre d’Etat à Petit Couronne (76500) 

 

- FINESS ET : 760037739 

- FINESS EJ : 760037721 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé ; 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé ; 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 18/11/2023 et complétée le 15/01/2024. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est Centre dentaire Rouen Petit Couronne 

                    situé à l’adresse suivante : 700 rue de la Pierre d’Etat – 76650 PETIT COURONNE 

       et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est l’ASSOCIATION CENTRE DENTAIRE 

ROUEN PETIT COURONNE 

                    situé à l’adresse suivante : 73 allée de la Ferme – 76500 LA LONDE 

 

EST AGRÉÉ pour son activité dentaire. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le mercredi 17 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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ARRETE DU 18/01/2024 PORTANT AGREMENT
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Arrêté du 18/01/2024 portant agrément provisoire du centre de santé KLARITY Rouen pour ses 

activités ophtalmologique et orthoptique, situé 70 route de Lyons la Forêt à Rouen (76000) 

 

- FINESS ET : 760040360 

- FINESS EJ : 760040352 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6323-1 et suivants et D. 6323-1 à D. 6323-12 

ainsi que les dispositions de l’arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé ; 

Vu la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé ; 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 

Normandie - M. DEROCHE (Thomas) ; 

Vu la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Normandie ; 

Vu la demande d’agrément provisoire déposée le 16/11/2023 et complétée le 16/01/2024. 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie : 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le centre de santé dont la raison sociale est Centre de santé KLARITY Rouen 

                    situé à l’adresse suivante : 70 route de Lyons la Forêt – 76000 ROUEN 

       et dont la raison sociale de l’organisme gestionnaire est l’ASSOCIATION OPHTA POUR TOUS 

ROUEN 

                    situé à l’adresse suivante : 70 route de Lyons la Forêt – 76000 ROUEN 

 

EST AGRÉÉ pour ses activités ophtalmologique et orthoptique. 

 

Cet agrément vaut autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux dans le centre concerné.  

 

Article 2 : Le présent agrément est provisoire et délivré pour une durée d’un an.  

 

Article 3 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. La saisine du Tribunal Administratif 

pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle modalité de Télérecours citoyen sur le site 

suivant : www.telerecours.fr  

Fait à Caen,  

Le jeudi 18 janvier 2024 

 

Le Directeur général, 

 
Thomas DEROCHE 
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DE PHARMACIE SELAS « PHARMACIE DU

CENTRE COMMERCIAL DU MESNIL ROUX »

SITUEE CENTRE COMMERCIAL DU MESNIL ROUX

A BARENTIN (76360) VERS LA RUE DE LA LIBERTE

A BARENTIN (76360)
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DECISION DU 11 JANVIER 2024 

PORTANT AUTORISATION DE TRANSFERT D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

SELAS « PHARMACIE DU CENTRE COMMERCIAL DU MESNIL ROUX » SITUEE CENTRE COMMERCIAL DU 

MESNIL ROUX A BARENTIN (76360) VERS LA RUE DE LA LIBERTE A BARENTIN (76360) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et 

suivants ; 

 

VU l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création 

transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 

 

VU le décret n°2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L.5125-3-1° du code de la 

santé publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 

VU le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, transfert 

et regroupement et aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ; 

 

VU l’arrêté pris par le Préfet de Seine Maritime le 24 avril 1975 accordant la licence de l’officine située 

Centre commercial du Mesnil Roux– 76360 à Barentin sous le numéro 440 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

 

VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 7 décembre 2023 ; 

 

VU la demande présentée par la pharmacie SELAS « PHARMACIE CENTRE COMMERCIAL DU MESNIL 

ROUX » représentée par Madame Christelle BISSON (RPPS n° 10000748029), déclarée recevable à 

l’Agence Régionale de Santé de Normandie le 15 septembre 2023, en vue d’obtenir l’autorisation de 

transférer l’officine de pharmacie, dont elle est titulaire, située Centre commercial du Mesnil Roux – 

76360 BARENTIN vers la rue de la Liberté - 76360 BARENTIN; 

 

VU l’avis favorable du 10 novembre 2023 pris par l’Union des syndicats de pharmaciens d’officines ; 
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VU l’avis favorable du 20 novembre 2023 pris par le Conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Normandie ; 

 

VU le rapport du 10 janvier 2024 établi par le pharmacien de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, relatif à la demande de transfert présentée par Madame Christelle BISSON; 

 

CONSIDERANT que la demande porte sur un transfert d’une officine de pharmacie au sein de la 

même commune et dans le même zone IRIS, cette officine étant par ailleurs la seule de cette 

zone ;que la distance séparant l'emplacement d'origine de celui envisagé, d’une distance de 550 

mètres, peut se faire par tout moyen de transport et par voie piétonne; que, de plus, après 

réalisation effective du transfert, la population desservie sera la même  ; qu’au regard de ces 

éléments,  le transfert sollicité ne compromet pas l'approvisionnement en médicaments de la 

population résidente du lieu d’origine de l’officine ;  

 

CONSIDERANT qu’il ressort également du rapport du pharmacien de l’Agence régionale de santé de 

Normandie que les locaux : 

- répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et R.5125-9 

du code de la santé publique, 

- remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L.111-7-3 du code de la 

construction et de l’habitation, 

- permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L.5125-1-1 A du code de la santé 

publique, notamment l'activité de vaccination ; 

- garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence. 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 : La demande présentée par la pharmacie SELAS « PHARMACIE DU CENTRE COMMERCIAL 

DU MESNIL ROUX » représentée par Madame Christelle BISSON (RPPS n° 10000748029) en vue 

d’obtenir l’autorisation de transfert de l’officine de pharmacie située Centre commercial du Mesnil 

Roux 76360 BARENTIN vers la rue de la Liberté - 76360 BARENTIN est accordée. 

 

La licence prévue par l’article L.5125-18 du code de la santé publique est enregistrée sous le n° 

76#00072. 

 

Article 2 : La présente autorisation prendra effet à l’issue d’un délai de trois mois à compter de sa 

notification à Madame Christelle BISSON. 

 

L’officine devra être effectivement ouverte au public à l’issue, au plus tard, d’un délai de 2 ans à 

compter de la notification de la présente décision, sauf prorogation en cas de force majeure. 

 

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 24 avril 1975 accordant la licence de l’officine située Centre 

commercial du Mesnil Roux 76360 BARENTIN sous le numéro 440 sera abrogé dès l’ouverture de la 

nouvelle officine. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie par son dernier titulaire ou 

ses héritiers. 
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Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification, la présente décision est susceptible d’un recours 

gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

 

La présente décision peut également être l’objet d’un recours hiérarchique. Ce recours hiérarchique 

peut être formé auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention, à la Direction générale de 

l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP, par tout intéressé dans 

un délai de deux mois à compter de la notification (en ce qui concerne le demandeur) ou de la 

publication (en ce qui concerne les tiers) de la présente décision. 

 

Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux.  

 

Article 6 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal administratif de Rouen sis au 53 

Av. Gustave Flaubert, 76000 Rouen, par tout intéressé dans un délai de deux mois à compter de la 

notification ou de la publication de la présente décision. 

 

Article 7 : La présente décision sera notifiée, sous pli recommandé avec accusé de réception, à 

Madame Christelle BISSON Centre Commercial du Mesnil Roux - 76360 BARENTIN et publiée au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région de Normandie et du département de la 

Seine-Maritime. 

 

Article 8 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision. 

 

 

Fait à CAEN, le 11 janvier 2024 

 

 

 Le Directeur Général 

 

 

 

 

 

 Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 26 DECEMBRE 2023 PORTANT

AUTORISATION D'UNE PHARMACIE A USAGE

INTERIEUR AU SEIN DU CENTRE HOSPITALIER DE

BOIS-PETIT ET MODIFICATION DES SITES

DESSERVIS PAR CELLE-CI (APPROVISIONNEMENT

DE DEUX EHPAD A ROUEN ET PETIT-QUEVILLY)
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DECISION DU 26 DECEMBRE 2023 PORTANT AUTORISATION D’UNE PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

AU SEIN DU CENTRE HOSPITALIER DU BOIS-PETIT ET MODIFICATION DES SITES DESSERVIS PAR CELLE-CI 

(APPROVISIONNEMENT DE DEUX EHPAD A ROUEN ET PETIT-QUEVILLY)  

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, L. 5126-5, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté du 12 mars 2013 relatif aux substances, préparations, médicaments classés comme stupéfiants 

ou soumis à la réglementation des stupéfiants dans les établissements de santé, les groupements de 

coopération sanitaire, les groupements de coopération sociale et médico-sociale, les établissements 

médico-sociaux mentionnés à l'article R. 5126-1 du code de la santé publique et les installations de 

chirurgie esthétique satisfaisant aux conditions prévues à l'article L. 6322-1 de ce même code et disposant 

d'une pharmacie à usage intérieur ; 

 

VU la décision du 21 juillet 2023 de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 1981 accordant sous le numéro 480 une licence en vue de 

l’ouverture d’une officine de pharmacie pour l’usage intérieur de l’hospice civil de Sotteville-lès-Rouen ; 

 

VU l’avis favorable du 1er juin 2000 du directeur régional des affaires sanitaires et sociales de Haute-

Normandie relatif au transfert de l’officine de pharmacie du centre hospitalier du Bois-Petit dans des 

locaux nouvellement construits ;  
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VU la décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

 

VU le transfert des autorisations de l’EHPAD Les Quatre Saisons à Petit-Quevilly et de l’EHPAD La Pléïade 

à Rouen au bénéfice du centre hospitalier du Bois-Petit à compter respectivement du 1er janvier 2024 et 

du 1er avril 2024 ; 

 

VU la demande du 7 septembre 2023 du directeur délégué du centre hospitalier du Bois-Petit situé avenue 

de la Libération à Sotteville-lès-Rouen, déclarée recevable le 7 septembre 2023 par l’Agence régionale de 

santé de Normandie, en vue d’obtenir l’autorisation pour sa pharmacie à usage intérieur d’assurer  les 

missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique, l’activité de préparation des 

doses à administrer ainsi que l’approvisionnement en médicaments, dispositifs médicaux et autres 

produits de l’EHPAD Les Quatre Saisons à Petit-Quevilly à compter du 1er janvier 2024 et de l’EHPAD La 

Pléïade à Rouen à compter du 1er avril 2024 après transfert de leurs autorisations respectives au bénéfice 

du centre hospitalier du Bois-Petit ; 

 

VU le rapport du 22 décembre 2023 établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

 

CONSIDERANT que le centre hospitalier du Bois-Petit a sollicité l’Agence régionale de santé de Normandie 

en vue d’obtenir l’autorisation pour sa pharmacie à usage intérieur d’assurer les missions de base décrites 

à l’article L 5126-1 du code de la santé publique, l’activité de préparation des doses à administrer ainsi que 

l’approvisionnement de deux EHPAD, Les Quatre Saisons à Petit-Quevilly à compter du 1er janvier 2024 et 

La Pléïade à Rouen à compter du 1er avril 2024 après transfert de leurs autorisations ; 

 

CONSIDERANT qu’il ressort de l’instruction du dossier et des éléments complémentaires reçus les 14 

décembre et 22 décembre 2023 que le centre hospitalier du Bois-Petit a fourni des éléments conformes 

en réponse aux remarques de l’ARS de Normandie pour l’ensemble des missions et activités de la 

pharmacie à usage intérieur dont l’autorisation a été demandée et pour l’approvisionnement en 

médicaments, dispositifs médicaux et autres produits des deux EHPAD après transfert de leurs 

autorisations ; 

 

CONSIDERANT que pour les missions de base de la pharmacie à usage intérieur, celle-ci disposera de 

volets roulants augmentant la sécurité de ses locaux, d’une climatisation améliorant les conditions de 

conservation des médicaments, d’une armoire de sécurité améliorant le stockage des produits 

inflammables, de la fermeture et de la ventilation de son préparatoire ; 

 

CONSIDERANT que pour l’activité de préparation des doses à administrer, la date limite d’utilisation des 

formes reconditionnées devra être la plus courte possible ; 

 

CONSIDERANT que pour l’approvisionnement en médicaments, dispositifs médicaux et autres produits 

des deux EHPAD après transfert de leurs autorisations, la pharmacie à usage intérieur bénéficiera 

notamment de locaux de stockage supplémentaires et d’un renforcement des effectifs de pharmaciens 

et de préparateurs ; 
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ARTICLE 1er : La demande du centre hospitalier du Bois-Petit en vue d’obtenir l’autorisation pour la 

réalisation des missions et activités suivantes pour sa pharmacie à usage intérieur est acceptée : 

- les missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 

- la préparation des doses à administrer ; 

- l’approvisionnement de deux EHPAD, Les Quatre Saisons à Petit-Quevilly à compter du 1er janvier 

2024 et La Pléïade à Rouen à compter du 1er avril 2024 après transfert de leurs autorisations. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision annule l’arrêté susvisé relatif à la pharmacie à usage intérieur du centre 

hospitalier du Bois-Petit. 

 

ARTICLE 3 : Les locaux de la pharmacie à usage intérieur se situent sur le site du centre hospitalier du Bois-

Petit à Sotteville-lès-Rouen. 

 

ARTICLE 4 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance est de neuf demi-journées 

hebdomadaires. 

 

ARTICLE 5 : La pharmacie à usage intérieur ne peut fonctionner qu’en présence du pharmacien chargé de 

la gérance ou de son remplaçant ou d’un pharmacien adjoint mentionné à l’article R. 5125-34 exerçant 

dans cette pharmacie.  

 

ARTICLE 6 : Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 

substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 7 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’Offre de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; ce recours hiérarchique ne 

constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen -  53 avenue Gustave Flaubert 

76000 ROUEN La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision 

- pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
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ARTICLE 8 : La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département de la Seine-Maritime. 

 

ARTICLE 9 : Le directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.               

 

 

 

                                                                           A Caen, le 26/12/2023 

 

    

                                                                                     P/ Le Directeur général 

                                                          

 
 

                                                                                                    Thomas DEROCHE 
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 DECISION PORTANT EXTENSION DE 3 LITS HALTE SOINS SANTE (LHSS)  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT LHSS EMERGENCE(S) A ROUEN 

GERE PAR L'ASSOCIATION EMERGENCE(S) 

 

(FINESS 76 002 491 9) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

Vu  

 

- Le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et L. 313-1 et suivants 

relatifs à l’autorisation et à l’agrément des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

- La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

- La loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

- La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées ; 

- La loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 

Santé ; 

- Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

- Le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l’ARS de Normandie, Monsieur 

Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

- Le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation et de 

fonctionnement des structures dénommées : « lits halte soins santé », « lits d’accueil médicalisés » et                    

« appartements de coordination thérapeutique » ; 

- La décision du 2 août 2023 portant déploiement d'une activité de lits halte soins santé (LHSS) mobiles 

au sein de l'établissement de LHSS géré par l'association Emergence(s) ; 

- L'arrêté du 10 novembre 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales limitatives de 

dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés 

à l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

- L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1A/2023/170 du 23 octobre 

2023 relative à la campagne budgétaire pour l’année 2023 des établissements et services médico-

sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 

coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), 

et « Un chez-soi d’abord » ; 

- La décision du 7 Décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 
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Sur proposition de la Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé de Normandie  

 

DECIDE    

 

Article 1er : L’extension de 3 places de lits halte soins santé (LHSS), au sein de l’établissement LHSS 

EMERGENCE(S) de Rouen (76000), géré par l'association EMERGENCE(S), est autorisée à compter de la 

signature de la présente décision pour mise en œuvre eu 15 décembre 2023, sur le territoire de 

démocratie sanitaire de Seine-Maritime. 

 

Article 2 : Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

FINESS selon les caractéristiques suivantes : 

 

Entité juridique : Association EMERGENCE(S) 

NO FINESS : 76 000 377 2 

Code statut juridique : 60 -  Association Loi 

1901 non Reconnue d'Utilité Publique 

Entité Etablissement : LHSS EMERGENCE(S) 

Adresse : 88 rue du champ des oiseaux Rouen (76000) 

N°FINESS : 76 002 491 9 

Code catégorie : 180 - LHSS 

Mode de financement : 34 – ARS DG 

LHSS Hébergement classique 

Code discipline : 507 – hébergement médico-social pour personnes en difficultés spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 11 – hébergement complet internat 

Capacité précédente : 23 places 

Capacité totale autorisée : 26 places  

Activité LHSS mobiles  

Code discipline : 508 – accueil orientation soins accompagnement diff spécifiques 

Code clientèle : 840 – personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 16 – milieu ordinaire 

Capacité précédente : / 

Capacité totale autorisée : sans capacité  

 

Article 3 : En application de l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation 

reste accordée pour 15 ans à compter du 16 août 2021 soit jusqu’au 15 août 2036. Son renouvellement 

total ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à 

l’article L. 312-8 dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation doit être porté à la connaissance du directeur général de l’Agence Régionale de Santé. 

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de 

notification au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime, d’un recours contentieux devant le 
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Tribunal Administratif de Rouen. La saisine du tribunal administratif de Rouen peut se faire via 

Télérecours citoyen : www.telerecours.fr  

 

Article 6 : La Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé de Normandie est chargée de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture 

de la région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime.    

 

Fait à Caen, le 08 décembre 2023 

 

Le Directeur général, 

 

 

 

Thomas DEROCHE 

 

 

 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2023-12-08-00005 - Décision portant extension de 3 lits halte soins santé (LHSS) au

sein de l'établissement LHSS EMERGENCE(S) à Rouen géré par l'association EMERGENCE(S) 30



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2023-12-08-00006

Décision portant extension de 3 places au sein

de l�établissement Equipe Spécialisée de Soins

Infirmiers Précarité (ESSIP) EMERGENCE(S) géré

par l'association EMERGENCE(S)

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2023-12-08-00006 - Décision portant extension de 3 places au sein de l�établissement

Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers Précarité (ESSIP) EMERGENCE(S) géré par l'association EMERGENCE(S) 31



 

  1/2  

 

 

DECISION PORTANT EXTENSION DE 3 PLACES AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT EQUIPE SPECIALISEE DE 

SOINS INFIRMIERS PRECARITE (ESSIP) EMERGENCE(S) GERE PAR L'ASSOCIATION EMERGENCE(S)  

 

(FINESS 76 004 091 5) 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

Vu 

- Le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1 et L. 313-1 et suivants 

relatifs à l’autorisation et à l’agrément des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

- La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

- La loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

- La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées ; 

- La loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

- Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

- Le décret du 17 juin 2020 portant nomination du directeur général de l’ARS de Normandie, Monsieur 

Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

- Le décret n° 2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales intervenant 

auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

- Vu l’arrêté du 31 octobre 2023 portant approbation du projet régional de santé 2023-2028 ; 

- La décision du 10 août 2023 autorisant la création d'une Equipe Spécialisée de Soins Infirmiers 

précarité gérée par l'association EMERGENCE(S) ; 

- L'arrêté du 10 novembre 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 

L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

- La décision du 7 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

- L’instruction interministérielle N° DGCS/SD1B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1A/2023/170 du 23 octobre 

2023 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2023, des établissements et services médico-

sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 

coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un 

chez-soi d’abord » ; 
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Sur proposition de la Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 

 

DECIDE 

 

Article 1er : L’extension de 3 places au sein de l’équipe spécialisée de soins infirmiers précarité (ESSIP) de 

Rouen (76000) géré par l'association EMERGENCE(S), est autorisée à compter de la signature de la 

présente décision pour mise en œuvre au 15 décembre 2023, sur le territoire de démocratie sanitaire de 

Seine-Maritime. 

Article 2 : Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 

FINESS selon les caractéristiques suivantes : 

Entité juridique : ASS EMERGENCE[S]  

N°FINESS : 76 000 377 2 

Code statut juridique : 60 -  Association Loi 1901 

non Reconnue d'Utilité Publique 

Entité Etablissement : ESSIP EMERGENCE(S) 

Adresse : 88 rue du champ des oiseaux Rouen 

(76000) 

N°FINESS : 76 004 091 5 

Code catégorie : 608 - EMMSP 

Mode de financement : 34 – ARS DG 

Code discipline : 512 – Equipe spécialisée de soins infirmiers précarité 

Code clientèle : 840 – Personnes sans domicile 

Code mode fonctionnement : 16 – Prestation en milieu ordinaire 

Capacité précédente : 7 places 

Capacité totale autorisée : 10 places  

Article 3 : En application de l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation 

reste accordée pour 15 ans à compter du 1er septembre 2023 soit jusqu’au 31 août 2038. Son 

renouvellement total ou partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation de la qualité 

des prestations délivrées mentionnée à l’article L312-8 dans les conditions prévues à l’article D 312-204 

du code de l’action sociale et des familles. 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation doit être porté à la connaissance du directeur général de l’Agence Régionale de Santé. 

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet dans le délai franc de deux mois à compter de la date de 

notification au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture 

de la région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime, d’un recours contentieux devant le 

Tribunal Administratif de Rouen. La saisine du tribunal administratif de Rouen peut se faire via 

Télérecours citoyen : www.telerecours.fr 

Article 6 : La Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé de Normandie est chargée de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture 

de la région Normandie et de la préfecture de Seine-Maritime. 

    

Fait à Caen, le 08 décembre 2023 

 

Le Directeur général, 

 

 

 

Thomas DEROCHE 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté  n°  ME/2024/02  portant  autorisation  de  travaux  de  réfection  d’un  passage
hydraulique (vanne 6) sous la route de l’estuaire au sein de la réserve naturelle nationale
de l’estuaire de la Seine

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE MARITIME,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement ;

vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

vu le code des transports ;

vu le décret n°97-1329 du 30 décembre 1997 portant création de la réserve naturelle nationale de
l'estuaire de la Seine ;

vu le décret n°2004-1187 du 9 novembre 2004 portant extension de la réserve naturelle nationale
de l'estuaire de la Seine ;

vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 portant nomination de Monsieur
Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté n°ME/2018/04 du 27 juin 2018 portant approbation du quatrième plan de gestion de la
réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine ;

vu l’arrêté n° 23-023 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en matière d’activités de
niveau  départemental  à  M.  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

vu la décision 2023-127 du 20 novembre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental – Seine-Maritime à M. Christian BLANQUART ;

vu la convention de gestion en date du 21 juin 2021 relative aux modalités de gouvernance de la
réserve naturelle nationale de l’estuaire de la Seine ;

vu la décision du comité consultatif  de la réserve naturelle nationale du 5 mai 2009 portant
délégation des avis concernant les demandes de travaux sur la réserve naturelle nationale ;

vu la demande de travaux d’HAROPA-PORT|Le Havre du 27 décembre 2023 ;

vu l’absence d’opposition formulée le 8 janvier 2024 par la DDTM de la Seine-Maritime au regard
de l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

vu la consultation du groupe de travail et les avis recueillis en date du 10 janvier 2024 ;

Considérant les objectifs de préservation des milieux naturels de la réserve naturelle nationale et
de la zone de protection spéciale « estuaire et marais de la basse Seine »;

Considérant que l’intérêt patrimonial et fonctionnel des milieux naturels de la réserve naturelle
nationale demeure préservé ;

Considérant l’écoulement constaté dès le 23 novembre 2023 par la Maison de l’estuaire au droit

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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de la vanne 6, celle-ci étant fermée ; 

Considérant que les travaux réalisés par HAROPA-PORT|Le Havre le 29 novembre 2023 n’ont pas
permis de résoudre le désordre constaté ;

Considérant la nécessité d’identifier la nature de la défaillance de la vanne 6 à l’origine de cet
écoulement persistant ;

Considérant que l’ouvrage est situé sous la route de l’estuaire et la voie ferrée qui dessert Port
2000 ;

Considérant la  nécessité  de  rétablir  le  fonctionnement  de  l’ouvrage  pour  assurer  la  gestion
hydraulique du secteur mais aussi l’urgence à intervenir pour la sécurité des biens et
personnes ;

Considérant que  les  travaux  envisagés  entrent  dans  le  cadre  de  l’opération  IP6  ‘Programme
d’actions pour la gestion hydraulique collective » du 4e plan de gestion révisé de la
réserve naturelle nationale ;

Considérant la période de migration prénuptiale des oiseaux sur le site ;

Considérant l’installation précoce des  oiseaux nicheurs  dans la réserve naturelle  nationale et
notamment du butor étoilé ;

Considérant la  migration  prénuptiale  et  la  reproduction  précoce  de  certaines  espèces
d’amphibiens ;

Considérant que les eaux de pompage peuvent être particulièrement chargées de matière en
suspension ;

Considérant les moyens mis en œuvre et les mesures prises par HAROPA-PORT|Le Havre.

ARRÊTE

Article 1er – Objet de la décision

HAROPA-PORT|Le  Havre  est  autorisé  à  réaliser  des  travaux  au  droit  de  la  vanne  6  pour  la
constitution d’un merlon au nord de la route de l’estuaire et de la voie ferrée dans les conditions et
avec les moyens décrits dans le dossier de demande d’autorisation déposé le 27 décembre 2023.

La réalisation de ce merlon en complément du merlon déjà réalisé au sud de la route de l’estuaire
doit permettre à HAROPA-PORT|Le Havre d’inspecter l’ouvrage, finaliser le diagnostic et envisager
les travaux de réparation nécessaires.

Le résultat de l’inspection et les travaux de réparation nécessaires seront communiqués sans délai à
la Maison de l’estuaire et à la DREAL.

Selon ces résultats, HAROPA-PORT|Le Havre pourra effectuer des travaux de réparation aux seules
conditions 

• que leur réalisation n’excède pas la période d’intervention prévue à l’article 2 du présent
arrêté,

• que ces réparations ne nécessitent pas l’intervention de moyens mécanisés au-delà du 10
février,

• que l’emprise du chantier ne dépasse pas celle prévue dans la demande.

Tous autres travaux d’ampleur ne respectant pas ces conditions devront faire l’objet d’une nouvelle
demande de travaux spécifique.
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Article 2 – Période d’exécution

Les travaux sont autorisés, de jour, du 10 au 17 février 2024. 
L’intervention des engins mécanisés, la réalisation du merlon et les opérations de pompage devront
être achevées le 10 février 2024 au soir et ne pourront se poursuivre au-delà.

Article 3 – Engins autorisés

Les engins autorisés sont listés dans la demande d’autorisation.

Article 4 – Mesures de réduction

Mesure 1 : Les engins de travaux et notamment leurs circuits hydrauliques seront contrôlés avant
intervention sur le chantier.

Mesure 2 : Les engins de travaux seront remisés en dehors de la réserve naturelle nationale. Les
opérations d’entretien ou les manipulations de fluides utiles à leur fonctionnement seront réalisées
en dehors de la réserve naturelle nationale. Aucune opération de vidange ou d’entretien ne sera
réalisé sur le chantier.

Mesure 3 : HAROPA-PORT|Le Havre prendra toutes mesures pour ne pas rejeter dans le fossé des
eaux de pompage non filtrées. Les filtres à paille sont proscrits.

La Maison de l’estuaire assurera le suivi du chantier et prendra toutes mesures correctives pour
limiter ses impacts sur l’environnement.

Article 5 – Notification et information

Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  directeur  général  délégué  d’HAROPA-PORT|Le  Havre  et  au
président de la Maison de l’estuaire.

Article 6 – Application de la décision

Le directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de Normandie,  le
président de la Maison de l’estuaire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs dans le département de la Seine-
Maritime.

Fait à Rouen, le 11 janvier 2024

Pour le préfet de la Seine-Maritime
 et par subdélégation,

le responsable de la Mission estuaire 
de la Seine

Christian BLANQUART

Voies et délais de recours  – conformément aux dispositions des articles R.421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen, dans un délai de 2 mois à
compter  de  sa  notification  ou  publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr.
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Annexe à l’arrêté ME/2024/02
Localisation des travaux
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 16 JANVIER 2024 - 16H
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique plaçant 5 départements en vigilance
orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09H00 ;

CONSIDÉRANT les difficultés de circulation actuelles ou attendues le 16/01/2024 à partir de 20h00 en
raison d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent
en découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

1/5

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest - R28-2024-01-16-00007 - arrêté du 16 janvier 2024 - 16h portant réglementation

exceptionnelle de la circultation routière 159



ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation

Sans objet.

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

14-27-28-45-50-61-76 16/01/2024 à 20h00

Des sections du réseau routier national sont soumises à des restrictions de circulation selon les
modalités suivantes :

• concernant la N176   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 35

Dinan →
Avranches

entre PR 22 (Roz Landrieux) 
et la limite avec le département

de la Manche (50)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Dinan-Avranches

Mont Dol vers Avranches
Capacité : 200

Référence :
N176_DIRO35_PR18_2

16/01/2024
à 20h00 

• concernant l’A84     :  

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 35

Rennes →
Avranches

entre PR 129 (échangeur 29)
et la limite avec le département

de la Manche (50)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Rennes-Caen

barreau de Fougères vers Caen
Capacité : 334

Référence :
N12_DIRO35_PR19_3_1

16/01/2024
à 20h00 

• concernant la N12   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 53

Mayenne →
Alençon

entre la jonction avec la RD34
et la limite avec le département

de l'Orne (61)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire 61  Mayenne → Le Mesnil-Haton 16/01/2024
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mesure dépt sens localisation activation

des véhicules de +7,5 t de PTAC
affectés au transport de

marchandises
Alençon

Capacité : 00
Référence : N12_DIRNO_PR61_2 à 20h00 

• concernant l’A11   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC XX Le Mans → Paris

entre le PR 149
et la limite avec le département

d’Eure et Loir (28)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

72 Le Mans-Paris

Aire de Villaines la Gonais
Capacité : 730

Référence :
A11_COF72_PR136_2

16/01/2024
à 20h00

• concer  nant l’A10   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

37 Tour → Paris

entre la jonction avec l'A28 (PR
167)

et la limite avec le département
du Loiret (45)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

37 Tours-Paris

Péage de Monnaie
Capacité : 1 400

Référence :
A10_COF37_PR179_2

16/01/2024
à 20h00

• concernant l’A71   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 41 Bourges → Orléans

entre la jonction A85-A71
et la limite avec le département

du Loiret (45)

16/01/2024
à 20h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

41 Bourges-Orléans

Aire de Salbris
Capacité : 300

Référence :
A71_COF41_PR161_2

16/01/2024
à 20h00 

• concernant l’A28   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76
Abbeville →

Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

16/01/2024
à 20h00 

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amien → Rouen

Péage d'Aumane
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

16/01/2024
à 20h00 
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• concernant l’A13   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

27 Paris  → Caen

Heudebouville
Capacité : 400

Référence :
A13_SAPN27_PR94_1

16/01/2024
à 20h00 

• concernant l’A11 :  

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Paris → Chartres
Gasville-Oisème
Capacité : 750

Référence : A11_COF28_PR53_1

16/01/2024
à 20h00 

• concernant l’A10 :  

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Paris → Orléans
Fresnay-l'Evêque
Capacité : 750

Référence : A10_COF28_PR57_1

16/01/2024
à 20h00 

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.

ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France

Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;

• véhicules de dépannage et de remorquage;

• véhicules affectés à la collecte de lait jusqu’à 22 h le 16 janvier 2024 et à partir de 04h le 17
janvier 2024.

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,
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lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 16 JANVIER 2024 - 19H
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique plaçant 5 départements en vigilance
orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09H00 ;

CONSIDÉRANT les difficultés de circulation actuelles ou attendues le 16/01/2024 à partir de 20h00 en
raison d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent
en découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation

Le présent arrêté abroge l'arrêté zonal du 16/01/2024 signé à 16h00.

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

14-27-28-45-50-61-76
du 16/01/2024 à partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024 à 06h00

Des sections du réseau routier national sont soumises à des restrictions de circulation selon les
modalités suivantes :

• concernant la N176   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

35 Dinan →
Avranches

entre PR 22 (Roz Landrieux) 
et la limite avec le département

de la Manche (50)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Dinan-Avranches

Mont Dol vers Avranches
Capacité : 200

Référence :
N176_DIRO35_PR18_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A84   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

35 Rennes →
Avranches

entre PR 129 (échangeur 29)
et la limite avec le département

de la Manche (50)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de

35 Rennes-Caen barreau de Fougères vers Caen
Capacité : 334

Référence :

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 
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mesure dépt sens localisation activation

marchandises N12_DIRO35_PR19_3_1
jusqu'au 17/01/2024

à 06h00

• concernant la N12   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

53 Mayenne →
Alençon

entre la jonction avec la RD34
et la limite avec le département

de l'Orne (61)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61  Mayenne →
Alençon

Le Mesnil-Haton
Capacité : 00

Référence : N12_DIRNO_PR61_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A11   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

72 Le Mans → Paris
entre le PR 149

et la limite avec le département
d’Eure et Loir (28)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

72 Le Mans-Paris

Aire de Villaines la Gonais
Capacité : 730

Référence :
A11_COF72_PR136_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concer  nant l’A10   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

37 Tours → Paris

entre la jonction avec l'A28 (PR
167)

et la limite avec le département
du Loiret (45)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

37 Tours-Paris

Péage de Monnaie
Capacité : 1 400

Référence :
A10_COF37_PR179_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Paris → Orléans
Fresnay-l'Evêque
Capacité : 750

Référence : A10_COF28_PR57_1

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A71   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 41 Bourges → Orléans

entre la jonction A85-A71
et la limite avec le département

du Loiret (45)

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 
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mesure dépt sens localisation activation

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

41 Bourges-Orléans

Aire de Salbris
Capacité : 300

Référence :
A71_COF41_PR161_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A28   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Abbeville →
Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amiens → Rouen

Péage d'Aumale
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A13   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

27 Paris  → Caen

Heudebouville
Capacité : 400

Référence :
A13_SAPN27_PR94_1

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

• concernant l’A11 :  

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Paris → Chartres
Gasville-Oisème
Capacité : 750

Référence : A11_COF28_PR53_1

du 16/01/2024 à
partir de 20h00 

jusqu'au 17/01/2024
à 06h00

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.

ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France
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Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;

• véhicules de dépannage et de remorquage;

• véhicules affectés à la collecte de lait jusqu’à 22 h le 16 janvier 2024 et à partir de 04h le 17
janvier 2024.

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,

lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :
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ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité

Ouest

R28-2024-01-17-00013

arrêté du 17 janvier 2024 - 15h30 portant

réglementation exceptionnelle de la circulation

routière
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2024
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique plaçant les départements de Seine-
Maritime, Eure, Calvados, Orne et Eure-et-Loir en vigilance orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09h00 ;

CONSIDÉRANT les difficultés de circulation actuelles ou attendues le 17 et le 18/01/2024 en raison
d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui  peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation

Le présent arrêté abroge l'arrêté zonal du 17/01/2024 signé à 05h45.
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ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

27-76
du 17/01/2024 à 18h00 

au 18/01/2024 à 12H00

Des sections du réseau routier national sont soumises à des restrictions de circulation selon les
modalités suivantes :

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et
jonction avec N1029

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amiens → Rouen

Péage d'Aumale
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

immédiate

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 St Saens-Le Havre

Péage d’Épretot
Capacité : 235

Référence :
A29_SAPN76_PR29_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Le Havre-St Saens

Péage d’Épretot
Capacité : 290

Référence :
A29_SAPN76_PR40_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N176   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Dinan-Avranches

Mont Dol vers Avranches
Capacité : 200

Référence :
N176_DIRO35_PR18_2

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 

• concernant l’ A  84   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 50-14 Rennes-Caen

Entre le jonction avec la N174 et
la jonction avec la N814
(périphérique de Caen)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

50 Rennes-Caen

Restaurant routier “Le
Guilberville”

Capacité : 220
Référence :

A84_DIRNO50_PR217_3_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest - R28-2024-01-17-00013 - arrêté du 17 janvier 2024 - 15h30 portant

réglementation exceptionnelle de la circulation routière 173



mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

14 Rennes→Caen

Coulvain
Capacité : 235

Référence :
A84_DIRNO14_PR242_1

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 

• concernant l’A  13   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-27 dans les 2 sens 

entre Caen
et la limite du département de

l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

27 Paris-Caen

Heudebouville
Capacité : 400

Référence :
A13_SAPN27_PR94_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N158   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre Caen
et la jonction avec l’A88

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant   l’A88     :  

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-61 dans les 2 sens

entre jonction N158 et jonction
A28

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’  A28   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

61-72 dans les 2 sens

entre la jonction avec l’A11 (Le
Mans)

et la limite du département de
l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Abbeville →
Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

immédiate

• concernant la   N12   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

53-72-27-
28 dans les 2 sens

entre Mayenne
et la limite du département des

Yvelines (78)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61 Mayenne-Alençon Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR61_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00
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mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61 Alençon-Mayenne

Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR63_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Rennes-Caen

barreau de Fougères vers Caen
Capacité : 334

Référence :
N12_DIRO35_PR19_3_1

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 

• concernant la N154   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 28 dans les 2 sens

entre Chartres
et la jonction avec la N12

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Chartres-Dreux

Serazereux
Capacité : 120

Référence :
N154_DIRNO28_PR70_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’A131   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et la
limite du département de Seine

Maritime (76)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76
Le Havre-

Tancarville

Aire du Val des Fontaines
Capacité : 200

Référence :
A131_DIRNO76_PR18_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.

ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France

Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;

• véhicules de dépannage et de remorquage;
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• véhicules affectés à la collecte de lait jusqu’à 22h le 17 janvier 2024 et à partir de 04h le 18
janvier 2024.

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,

lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’Administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2024
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique plaçant les départements de Seine-
Maritime, Eure, Calvados, Orne et Eure-et-Loir en vigilance orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09h00 ;

CONSIDÉRANT les difficultés de circulation actuelles ou attendues le 17 et le 18/01/2024 en raison
d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui  peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : Abrogation

Le présent arrêté abroge l'arrêté zonal du 17/01/2024 signé à 15h30.

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

27-76
du 17/01/2024 à 18h00 

au 18/01/2024 à 12H00

Des  sections  complémentaires  du  réseau  routier  national  sont  soumises  à  des  restrictions  de
circulation selon les modalités suivantes :

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et
jonction avec N1029

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amiens → Rouen

Péage d'Aumale
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

Maintenu jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 St Saens-Le Havre

Péage d’Épretot
Capacité : 235

Référence :
A29_SAPN76_PR29_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Le Havre-St Saens

Péage d’Épretot
Capacité : 290

Référence :
A29_SAPN76_PR40_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N176   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Dinan-Avranches

Mont Dol vers Avranches
Capacité : 200

Référence :
N176_DIRO35_PR18_2

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 
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• concernant l’ A  84   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 50-14 Rennes-Caen

Entre le jonction avec la N174 et
la jonction avec la N814
(périphérique de Caen)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

50 Rennes-Caen

Restaurant routier “Le
Guilberville”

Capacité : 220
Référence :

A84_DIRNO50_PR217_3_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

14 Rennes→Caen

Coulvain
Capacité : 235

Référence :
A84_DIRNO14_PR242_1

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 

• concernant l’A  13   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-27 dans les 2 sens 

entre Caen
et la limite du département de

l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

27 Paris-Caen

Heudebouville
Capacité : 400

Référence :
A13_SAPN27_PR94_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N158   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre Caen
et la jonction avec l’A88

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant   l’A88     :  

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-61 dans les 2 sens

entre jonction N158 et jonction
A28

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’  A28   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

61-72 dans les 2 sens

entre la jonction avec l’A11 (Le
Mans)

et la limite du département de
l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Abbeville →
Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

Maintenu jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

• concernant la   N12   :
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mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

53-61-27-
28 dans les 2 sens

entre Mayenne
et le périphérique de Dreux
(échangeur des Coralines)

Immédiate jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 28 Paris → Dreux

La limite du département des
Yvelines et le périphérique de

Dreux (échangeur des Coralines)

Immédiate jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

demi-tour obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC 28 Paris → Dreux

Périphérique de Dreux
(échangeur de Coralines)

Immédiate jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61 Mayenne-Alençon

Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR61_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61 Alençon-Mayenne

Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR63_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Rennes-Caen

barreau de Fougères vers Caen
Capacité : 334

Référence :
N12_DIRO35_PR19_3_1

Préparation en
anticipation

Activation selon besoin
sur décision expresse

du PC Zonal 

• concernant la N154   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 28 Chartres → Dreux

entre Chartres
et la jonction avec la N12

(Dreux)

Immédiate jusqu’au
18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Chartres-Dreux

Serazereux
Capacité : 120

Référence :
N154_DIRNO28_PR70_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’A131   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et la
limite du département de Seine

Maritime (76)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76
Le Havre-

Tancarville

Aire du Val des Fontaines
Capacité : 200

Référence :
A131_DIRNO76_PR18_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.

ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France
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Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;

• véhicules de dépannage et de remorquage;

• véhicules affectés à la collecte de lait jusqu’à 22h le 17 janvier 2024 et à partir de 04h le 18
janvier 2024.

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,

lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :
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ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’Administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 18 JANVIER 2024 – 22h30
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique plaçant les départements de Seine-
Maritime, Eure, Calvados, Orne et Eure-et-Loir en vigilance orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09h00 ;

CONSIDÉRANT les difficultés de circulation actuelles ou attendues les 17 et le 18 janvier 2024 en
raison d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui peuvent
en découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE
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ARTICLE 1 : Abrogation

Le présent arrêté abroge l'arrêté zonal du 17/01/2024 signé à 19h15.

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

27-76
du 17/01/2024 à 18h00 

au 18/01/2024 à 12H00

Des  sections  complémentaires  du  réseau  routier  national  sont  soumises  à  des  restrictions  de
circulation selon les modalités suivantes :

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et
jonction avec N1029 (pont de

normandie

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amiens → Rouen

Péage d'Aumale
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

maintenu jusqu'au
18/01/2024 à 12h

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 St Saens-Le Havre

Péage d’Épretot
Capacité : 235

Référence :
A29_SAPN76_PR29_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Le Havre-St Saens

Péage d’Épretot
Capacité : 290

Référence :
A29_SAPN76_PR40_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N176   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 35

Dinan →
Avranches

à partir de l'échangeur avec la
RD8 (PR22) et jusqu'à la
jonction avec la N175

immédiate et jusqu'à
12H00 le 18/01/2024 

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35
Dinan

→Avranches

Mont Dol vers Avranches
Capacité : 200

Référence :
N176_DIRO35_PR18_2

immédiate et jusqu'à
12H00 le 18/01/2024 

• concernant la N  175   :
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mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 50

Dinan →
Avranches

entre la jonction avec la N176 et
la jonction avec l’A84

immédiate et jusqu'à
12H00 le 18/01/2024 

• concernant l’ A  84   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 35-50-14 Rennes→Caen

Entre les jonctions avec la N12
et la N814 (périphérique de

Caen)

immédiate et jusqu'à
12H00 le 18/01/2024 

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

35 Rennes→Caen

Barreau de Fougères
capacité : 334

Référence :
N12_DIRO35_PR19_3

immédiate et jusqu'à
12H00 le 18/01/2024 

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

50 Rennes→Caen

Restaurant routier “Le
Guilberville”

Capacité : 220
Référence :

A84_DIRNO50_PR217_3_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

14 Rennes→Caen

Coulvain
Capacité : 235

Référence :
A84_DIRNO14_PR242_1

maintenu jusqu'au
18/01/2024 à 12h

• concernant l’A  13   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-27 dans les 2 sens 

entre Caen
et la limite du département de

l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

27 Paris-Caen

Heudebouville
Capacité : 400

Référence :
A13_SAPN27_PR94_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N158   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre Caen
et la jonction avec l’A88

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant   l’A88     :  

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14-61 dans les 2 sens

entre jonction N158 et jonction
A28

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’  A28   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

61-72 dans les 2 sens

entre la jonction avec l’A11 (Le
Mans)

et la limite du département de
l’Eure (27)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00
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mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Abbeville →
Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

maintenu jusqu'à
12h le 18/01/2024

• concernant la   N12   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

53-61-27-
28 dans les 2 sens

entre Mayenne
et le périphérique de Dreux
(échangeur  des Coralines)

immédiate et jusqu'au
18/01/2024 à 12h

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC

28 Paris  → Dreux

de la limite du département des
Yvelines (78)  et le périphérique

de Dreux (échangeur des
Coralines)

immédiate et jusqu'au
18/01/2024 à 12h

Demi-tour obligatoire
des véhicules de +7,5t de PTAC 28 Paris→Dreux

périphérique de Dreux
(échangeur des Coralines)

immédiate et jusqu'au
18/01/2024 à 12h

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61
Mayenne→Alenço

n

Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR61_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

61
Alençon→Mayenn

e

Le Mesnil-Haton
Capacité : 100

Référence :
N12_DIRNO61_PR63_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant la N154   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 28 Chartres→Dreux

entre Chartres
et la jonction avec la N12 (à

Dreux)

immédiate  et jusqu'au
18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

28 Chartres→Dreux

Serazereux
Capacité : 120

Référence :
N154_DIRNO28_PR70_1

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

• concernant l’A131   :

mesure dépt sens localisation activation

interdiction de circulation
des véhicules de +7,5 t de PTAC 14 dans les 2 sens

entre jonction avec l’A13 et la
limite du département de Seine

Maritime (76)

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76
Le

Havre→Tancarville

Aire du Val des Fontaines
Capacité : 200

Référence :
A131_DIRNO76_PR18_2

du 17/01/2024 à 18h00
au 18/01/2024 à 12H00

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.
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ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France

Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;

• véhicules de dépannage et de remorquage;

• véhicules affectés à la collecte de lait jusqu’à 22h le 17 janvier 2024 et à partir de 04h le 18
janvier 2024.

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,

lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :
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– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’Administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2024 - 5H55
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique maintenant le département de Seine-
Maritime en vigilance orange Neige-Verglas ;

CONSIDÉRANT l’activation du COZ renforcé le 16/01/2024 à partir de 09h00 ;

CONSIDÉRANT les  difficultés  de  circulation  actuelles  ou  attendues  le  17/01/2024  en  raison
d’intempéries dans plusieurs départements de la zone Ouest et les perturbations qui  peuvent en
découler (accidents, blocages) ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer la sécurité des usagers sur les axes routiers structurants de la zone
de défense et de sécurité Ouest ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation

Le présent arrêté abroge l'arrêté zonal du 16/01/2024 signé à 19h00.
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ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Sans objet.

ARTICLE 3 : Restrictions de circulation (hors contournement Île-de-France)

La circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
interdite sur  tous les  axes du réseau routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  dans les
départements et conditions suivants :

départements activation

76 du 17/01/2024 à partir de 06h00 

Des sections du réseau routier national sont soumises à des restrictions de circulation selon les
modalités suivantes :

• concernant l’A28   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76
Abbeville →

Rouen

Vallée de Bresle
Capacité : 400

Référence :
A28_DIRNO76_PR46_1

à compter du
17/01/2024 à partir

de 06h00 

• concernant l’A29   :

mesure dépt sens localisation activation

stockage obligatoire
des véhicules de +7,5 t de PTAC

affectés au transport de
marchandises

76 Amiens → Rouen

Péage d'Aumale
Capacité : 300

Référence :
A29_SAPN76_PR37_2

à compter du
17/01/2024 à partir

de 06h00 

Les  restrictions  de  circulation  nécessaires  à  la  préparation  des  zones  de  stockage  ou  de
retournement   mentionnées  ci-dessus  sont  effectives  immédiatement  (balisage,  signalisation,
neutralisation de voie, etc.).  La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h au
droit de ces zones, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives.

ARTICLE 4 : Contournement de la région Île-de-France

Sans objet.

ARTICLE 5 : Tri des poids-lourds

Sans objet.

ARTICLE 6     : Dérogation  

Les restrictions de circulation visées aux articles précédents ne sont pas applicables aux :

• véhicules d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis
à l’article R.311-1 du Code de la route ;

• véhicules d’exploitation des gestionnaires routiers, véhicules servant au transport de sel de
déneigement ou de fondants routiers ;
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• véhicules de dépannage et de remorquage;

• véhicules affectés à la collecte de lait

Les mesures de stockage ne sont pas applicables aux :

• véhicules affectés au transport d’animaux vivants,

• véhicules transportant des marchandises dangereuses,

lesquels pourront circuler jusqu’à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil.

Nota : les véhicules de transport de personnes sont hors champ des mesures de stockage

ARTICLE 7 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf  dispositions  spécifiques  sus-mentionnées.  Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en
œuvre  tous  moyens  utiles  à  la  bonne  application  des  mesures  et  l’information  routière
correspondante (PMV, radios autoroutières, web trafic, etc.).

ARTICLE 8 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 9 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 10 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou publication, devant le tribunal administratif
de Rennes qui peut être saisi via l’application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire
l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41

APRR ASF COFIROUTE

DIRCO DIRNO DIRO

ROUTALIS SANEF

SAPN CCI SE MRN

ALIS
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité

Ouest

R28-2024-01-18-00006

arrêté du 18 janvier 2024 - 9h portant

réglementation exceptionnelle de la circulation

routière
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ DU 18 JANVIER 2024 - 9h
PORTANT RÉGLEMENTATION EXCEPTIONNELLE DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route, notamment ses articles R.311-1, R.411-18, R.413-8 ;

VU  le décret n° 2005-1499 du  5 décembre 2005 modifié relatif à la consistance du réseau routier
national ;

VU l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies terrestres ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU  le  décret  du  13  juillet  2023  portant  nomination  de  M.  Philippe  GUSTIN,  préfet  de  la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 21 Août 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ;

VU l’arrêté n°16-182 du 10 octobre 2016 portant organisation de la gestion des crises routières de
niveau zonal ;

VU l’arrêté n°21-48 du 17 décembre 2021 portant approbation du plan intempéries de la zone de
défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

CONSIDÉRANT le dernier bulletin de vigilance météorologique, et la fin de l'ensemble de la vigilance
Orange "neige/verglas" en zone ouest à compter de 10h00 le 18 décembre ;

CONSIDÉRANT l'amélioration des conditions de circulation ;

SUR PROPOSITION de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Abrogation

L’arrêté  zonal  du  17  janvier  2024,  23h00,  portant  réglementation  exceptionnelle  de  la  circulation
routière est abrogé.

L'ensemble des mesures prévu est levé.

Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest - R28-2024-01-18-00006 - arrêté du 18 janvier 2024 - 9h portant réglementation

exceptionnelle de la circulation routière 196



ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement & limitation de vitesse

Les véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes :

• ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvre de dépassement,

• leur vitesse maximale autorisée est abaissée de 20 km/h,

sur tous les axes du réseau routier national (routes nationales et autoroutes) dans les départements
et conditions suivants :

départements activation

76 à effet immédiat

ARTICLE 3 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet dès la signature du présent arrêté,
sauf dispositions spécifiques sus-mentionnées.

ARTICLE 4 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 5 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux préfectures de département et exploitants du réseau routier concernés en zone Ouest, ainsi
qu’aux préfectures des zones de défense et de sécurité limitrophes.

Pour le Préfet de zone,

Le Préfet délégué
pour la défense et la sécurité
Signé
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours  : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut
faire  l’objet  d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa  notification ou publication,
devant le tribunal administratif de Rennes  qui peut être saisi  via l’application Télérecours accessible par le site
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’Administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Ouest
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commission technique zonale des infrastructures

de tir
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SGAMI
Direction de l’immobilier

ARRÊTÉ DU  8 DÉCEMBRE 2023 PORTANT SUR LA COMMISSION TECHNIQUE
ZONALE DES INFRASTRUCTURES DE TIR

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’Intérieur et modifiant certaines dispositions du Code de la défense et du Code de la
sécurité intérieure ;

Vu le décret du Président de la République du 13 juillet 2023 nommant M Philippe GUSTIN, préfet de la
région  Bretagne,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  ouest,  préfète  d’Ille-et-Vilaine  (hors
classe) ; 

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le  décret  n°2010-974 du 26 août 2010 relatif  à la  santé et  à la  sécurité au travail  ainsi  qu'à la
prévention médicale du personnel militaire servant au sein de la gendarmerie nationale ;

Vu l'arrêté  NOR-INTC0600544A  du  6  juin  2006  portant  règlement  général  d’emploi  de  la  police
nationale ;

Vu l'arrêté R53-2023-09-29-00002 du 29 septembre 2023 donnant délégation de signature à M Hervé
TOURMENTE, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et
de sécurité Ouest, secrétaire pour l’administration ;

Vu l'instruction n°17-034731 du SG/CAB du 26 octobre 2017 relative à la  mutualisation et au suivi
technique des infrastructures de tir utilisées par les forces de sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté du 9 mars 2021 portant sur la commission technique zonale des infrastructures de tir ;

Considérant la  circulaire  du  30  avril  2014  relative  à  la  mise  en  place  et  au  fonctionnement  des
secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l'Intérieur.

En  application des  principes  généraux  de  sécurité  pour  l'usage  et  la  manipulation  des  armes  de
services,

ARRÊTE  :

Article 1  er     :   La Commission Technique Zonale des Infrastructures de Tir (C.T.Z.I.T.).

La commission technique zonale des infrastructures de tir pour la zone de défense et de sécurité Ouest
est composée comme suit :
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Président     :  
• Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest ou son représentant

Vice-Président :
• Le Directeur de l’immobilier du S.G.A.M.I. OUEST ou son représentant,

Membres de la commission     :  

• Le Directeur zonal de la Police Nationale ou son représentant.
• Le Directeur de l’équipement et de la logistique du S.G.A.M.I. OUEST ou son représentant.
• Le référent « infrastructures de tir » de la direction de l’immobilier du S.G.A.M.I. OUEST ou son

représentant.
• La Directrice zonale adjointe du recrutement et de la formation de la police nationale, ou son

représentant.
• Le Directeur zonal des compagnies républicaines de sécurité Ouest, ou son représentant.
• Les chefs de l’appui opérationnel des régions de gendarmerie de la zone de défense et de

sécurité Ouest, ou leurs représentants.
• L’inspecteur « santé et sécurité au travail » (ISST) du ministère de l’Intérieur territorialement

compétent ou son représentant.
• Le chef de la section « santé et sécurité au travail » de la région de gendarmerie au siège de la

zone de défense et de sécurité, ou son représentant.
• Le médecin de prévention zonal pour la police ainsi que le médecin de prévention du service de

santé des armées ou leurs représentants.
• Le chef  d’état-major  de  chaque école  ou  centre  d’instruction  de la  gendarmerie  nationale

implantée sur la zone de défense et de sécurité, ou son représentant.

Article 2 : Les missions de la commission technique zonale des infrastructures de tir (C.T.Z.I.T). 

La commission technique zonale des infrastructures de tirs a les missions suivantes :

• Suivi  des  programmes  immobiliers  neufs  relatifs  aux  installations  de  tir  de  la  police  et  la
gendarmerie nationales (immeuble domanial ou réalisé dans le cadre d’une opération locative);
réception, homologation et mise en service des infrastructures neuves.

• Réception, homologation et mise en service des installations de tir après travaux de rénovation.
• Réalisation des visites des installations de tir selon une périodicité triennale ou sur demande du

chef d’un service de la police nationale ou du commandant d’une formation administrative de
la gendarmerie nationale.

• Réalisation  des  visites  techniques  d’agrément  des  installations  de  tir  non  étatique  dont
l’utilisation est proposée par les services de la police ou par les formations administratives de la
gendarmerie nationale.

• Expertise, sur demande du représentant de l’État, des installations de tir au sein desquelles s’est
produit un incident ou un accident de tir.

• Prononcer des restrictions ou interdictions d’utilisation des installations de tir présentant soit
des défectuosités soit une non-conformité aux divers référentiels techniques ou ayant été le
lieu d’un incident ou d’un accident de tir imputable à l’infrastructure, sur avis conforme du chef
d’organisme  concerné  (ou  de  son  représentant)  lorsqu’il  s’agit  d’une  installation  de  tir
domaniale de la gendarmerie nationale.
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• Recensement exhaustif des installations de tir utilisés par les deux forces puis mis en œuvre
d’un plan zonal de mutualisation et de rationalisation de l’utilisation de ces installations.

La C.T.Z.I.T. se réunit deux fois par an en formation plénière.

Article 3     :   La Commission d’Agrément et d’Homologation des Stands de Tir (C.A.HO.S.T.).

Pour  effectuer  les  visites  techniques  des  infrastructures  de tir,  la  C.T.Z.I.T.  se  réunit  en  formation
restreinte fonctionnelle sous l’appellation « commission d’agrément et d’homologation des stands de
tir ».
La commission d’agrément et d’homologation des stands de tir est composée comme suit :
Président     :
Le référent « infrastructure de tir » du SGAMI OUEST ou son représentant au sein de la direction de
l’immobilier.

Membres de la Commission     :   
 

• Le  chef  du  service  de  Police  ou  le  chef  d’organisme  pour  la  gendarmerie  nationale,
territorialement compétent sur  l’implantation de l’installation de tir  (ou leurs  représentants
dûment désignés).

• Le chef du bureau régional immobilier (BRIM) territorialement compétent ou le chef du bureau
de l’immobilier de la région de gendarmerie concernée ou leurs représentants.

• Le chargé de prévention et le chef de la section « santé sécurité au travail » de la formation
administrative de gendarmerie concernée ou leurs représentants.

• Un  assistant  ou  un  conseiller  de  prévention  du  chef  du  service  de  Police  utilisateur  de
l’installation.

• Un armurier-pyrotechnicien du S.G.A.M.I. OUEST.
• Le conseiller technique zonal en matière de techniques et de sécurité en intervention pour la

police nationale et  le  référent régional  « intervention professionnelle »  pour la  gendarmerie
nationale ou son représentant.

• L’inspecteur  « santé  et  sécurité  au travail »  ISST du ministère  de l’Intérieur  territorialement
compétent ou son représentant.

Article 4 : Fonctionnement des commissions et quorum :

• Les membres permanents de la C.T.Z.I.T. et de la C.A.H.O.S.T ont voix délibérative. Le quorum
de la C.T.Z.I.T. et de la C.A.H.O.S.T est fixé au deux tiers des membres permanents.

• Toutes les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents.

Le  secrétariat  de  la  commission  technique  zonale  des  infrastructures  de  tir  (C.T.Z.I.T.)  et  de  la
commission d’agrément et d’homologation des stands de tir (C.A.H.O.S.T) est assuré par le gestionnaire
en charge des C.T.Z.I.T. et C.A.H.O.S.T au sein de la Direction de l’immobilier du S.G.A.M.I Ouest (sgami-
ouest-di-infratir@interieur.gouv.fr).
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Les rapports  d’audit  technique établis  par la  C.A.H.O.S.T sont étudiés en formation plénière de la
C.T.Z.I.T.  Les  décisions  sont  communiquées  aux  chefs  de  service  de  la  police  nationale  et  aux
commandants de formation administrative de la gendarmerie nationale. 

Article 5     :   Cadre d’intervention et  de saisine de la  commission d’agrément et  d’homologation des
stands de tir. 

La C.A.HO.S.T. intervient :

• Dans le cadre du  contrôle triennal des installations domaniales ou des contrôles à l’issue de
travaux de maintenance lourde.

• En cas de livraison d’une infrastructure domaniale nouvelle.
• À la demande des chefs de service de police ou des commandants de formation administrative

de la gendarmerie pour l’agrément des stands de tir non étatiques.

Article 6     :   Validité de l’homologation ou de l’agrément.

L’homologation ou l’agrément d’une infrastructure de tir est valable tant que les conditions initiales qui
ont permis l’homologation ou l’agrément ne sont pas modifiées.
Toute  infrastructure  homologuée  ou  qui  aura  reçu  un  agrément  pour  une  force  est  réputée
homologuée ou agréée pour l’ensemble des forces.

Toute décision  d’interdiction,  de restriction  de tir  ou de fermeture concernant  une infrastructure
s’appliquera de facto à l’ensemble des forces de sécurité de la zone de défense et de sécurité Ouest.

Article 7 :Dispositions finales.

Le secrétaire général pour l’administration du Ministère de l’Intérieur de la zone  ouest, la secrétaire
générale adjointe pour l’administration du Ministère de l’Intérieur de la zone  Ouest sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont
l’entrée en vigueur est fixée au lendemain de sa date de parution.

Le préfet
Signé

Philippe GUSTIN
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Arrêté portant délégation de signature du préfet

de la zone de défense et de sécurité Ouest au

directeur zonal de la police nationale
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